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CTL du 9 JUIN 2015
Déclaration liminaire

Monsieur le Président,

Avant d'aborder l'ordre du jour de ce CTL, les représentants du personnel F.O.-DGFiP comptent évoquer des sujets d'actualité qui vont impacter directement les services de la DGFIP.

1-Il en est ainsi du prélèvement à la source dont l'idée qui semblait abandonnée a resurgi récemment. 

Cette annonce est intervenue à la fin de la campagne de déclaration des revenus au cours de laquelle les personnels de la DGFIP ont accueilli, conseillé et aidé les contribuables toujours aussi nombreux à venir aux guichets. Conséquence des milliers de suppressions d'emplois et des réorganisations successives de leurs services, cet accueil s'est déroulé dans des conditions plus que difficiles. Etrange manière pour le gouvernement de remercier ses agents!

Ce projet est présenté comme une simplification du système fiscal, mais en réalité il va accélérer la réduction des FInances Publiques et saborder les services publics. 
Pour F.O.-DGFiP, le prélèvement à la source ne  rendra pas l'impôt plus juste, ni plus progressif, bien au contraire. Il s'agit en fait d'une opération pure et simple de privatisation par transfert de la collecte de cet impôt républicain à l'employeur qui bénéficiera ainsi d'une aubaine financière (par un abondement de trésorerie) au détriment des finances de l'Etat. La défaillance prévisible de certaines entreprises comporte un risque réel pour la trésorerie de l'Etat, comme en témoigne régulièrement le non- paiement par certaines entreprises en difficulté ou pas de leurs cotisations patronales aux URSSAF ou de leur reversement TVA. De plus, le coût de la collecte n'en sera pas diminué compte tenu des 70% de contribuables ayant déjà opté pour la mensualisation. Le prélèvement à la source constitue de surcroît une inégalité flagrante de traitement des citoyens car il vise les seuls salariés.

Par cette annonce, le gouvernement confirme qu'il fait davantage confiance aux entreprises qu'à ses propres fonctionnaires pour collecter l'impôt. 
Enfin, derrière le prélèvement à la source, se profile la fusion de l’impôt sur le revenu et de la CSG et, in fine, la liquidation du système de l’impôt républicain assis sur les notions de foyer fiscal, de quotient familial et de progressivité.
Plutôt que de continuer à détruire le service public républicain, le gouvernement serait mieux inspiré de donner aux services de la DGFIP les moyens humains indispensables à l'exercice normal de ses missions.

Cette annonce, a été confirmée hier, 8 juin 2015 par le Ministre des Finances et des Comptes Publics M Michel SAPIN pour une mise en application dès 2018.

2-Le 7 mai 2015 restera une date noire pour la fonction publique dans son ensemble! le décret promulgué ce jour-là permet aux préfets d'être "chargés, dans leur circonscription administrative, de la mise en oeuvre des mutualisations nécessaires à un meilleur fonctionnement des services déconcentrés" (article 13). Le préfet peut également " déroger aux règles fixées par les décrets relatifs à l'organisation des services déconcentrés de l'Etat et à la répartition des missions entre les services" (article 16). Selon l'article 15, la circonscription régionale "constitue également un échelon de programmation et de répartition des crédits de l'Etat".

Les préfets ont donc désormais carte blanche pour restructurer et mutualiser les services déconcentrés de l'Etat. Il ne s'agit pas d'une mesure ponctuelle dans le cadre de la fusion des régions, mais d'un nouveau rôle des préfets.

Les différents textes et rapports des inspections générales projettent des fusions de services, la mise en place de «  Maisons de l’Etat », des mutualisations qui vont avoir un impact extrêmement important sur les personnels comme notamment la mobilité forcée. 38% des agents de l'Etat (hors Education Nationale et Défense) seraient impactés par une mobilité géographique et/ou fonctionnelle. Un vaste plan social se met en place pour l'ensemble des services de l'Etat, y compris la DGFIP.
Cette réforme territoriale de l'Etat, au prétexte de faciliter les mobilités forcées des personnels, engage également une attaque sans précédent contre leurs statuts. Tout est mis en oeuvre pour permettre la fusion des 3 versants de la Fonction Publique telle que la préfigure la pseudo-négociation en cours sur l'avenir de la Fonction Publique (PPCR -AFP).

Le délégué de l'interrégion, M BLEHAUT, en visite le 8 avril dernier et questionné à ce sujet par les représentants F.O.-DGFiP a osé nous affirmer haut et fort que nous étions "dans le film"(sic!), que la DGFIP s'adapterait et resterait autonome!  Nous sommes, ici dans un déni caractérisé que FO DGFIP 43 ressent comme une provocation, voire une insulte à l'intelligence des agents et de leurs représentants.

M Le Président, oserez-vous affirmer la même chose aujourd'hui?

Nous vous demandons de nous donner tous les éléments en votre possession sur le volume des restructurations  et des transferts de missions envisagés au sein de la DDFIP 43.

A  l'ordre du jour de ce CTL figure ce qui ressemble à un rapport d'activité annuel tel qu'il nous était présenté les années précédentes. Le crû 2014 n'a pourtant rien à voir avec celui de 2013! Il ne s'appelle plus "rapport d'activité" mais "synthèse et chiffres clés de la DDFIP de Hte-Loire". A sa lecture, on se rend vite compte que tout est synthétisé: 16 pages au lieu de 54 pages pour celui de l'année dernière! 

Mais nous ne devrions pas nous plaindre, le document transmis en annexe indique que notre direction locale n'était même pas obligée de nous transmettre ce document de synthèse et de le présenter en CTL!

Les représentants nationaux F.O.-DGFiP se sont déjà élevés contre l'attitude de la DG qui offre la primeur du rapport d'activité national aux médias plutôt qu'aux représentants des personnels tout en refusant de tenir un CTR sur ce sujet.

Les élus F.O.-DGFiP ici présents relèvent également que le document fourni ce jour se garde bien de porter à la connaissance des personnels et de leurs représentants une quelconque information volumétrique chiffrée. Ainsi il devient impossible d'analyser, de comparer les résultats des deux filières d’une année sur l’autre et de s'assurer ainsi de la réalité du travail accompli par nos services.

Cette opacité voulue n’a d’autre but, pour les promoteurs de la destruction de notre administration et du service public en général, que de taire l’importance des missions accomplies, tant en qualité qu’en volume, par les personnels de la DGFIP, malgré les énormes difficultés qu’ils rencontrent. 
Les représentants des personnels Force Ouvrière revendiquent plus que jamais:

· le retrait du Pacte de Responsabilité et l’arrêt de la démarche stratégique

· l'abrogation du décret du 7 mai 2015

· Exige le maintien d’une fonction publique statutaire de corps organisés en catégories, et à ce titre, exige le maintien des statuts particuliers.

· Condamnent les fusions de corps imposées ces dernières années, fusions réalisées pour réduire les effectifs, supprimer certaines missions et engager une approche de métier de la fonction publique.

· Rejettent et condamnent :

. toute mutualisation des services éloignant le service public du citoyen et accentuant la désertification des départements,
 

.  toute hypothèse de fusion des services régionaux ministériels,
 
. l'interministérialité à marche forcée niant les spécificités des ministères, des missions et des agents,
 

. une gestion interministérielle des agents publics qu'elle soit nationale, régionale ou d'un autre niveau."
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